RENCONTRE MINISTRE DE LA SANTE – PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIER DU DOMAINE DE LA SANTE
Thématique : Disponibilité permanente des médicaments et autres produits de santé (et gratuité des soins)
[bookmark: _GoBack]Le gouvernement, dans le cadre de ses engagements, a lancé le 02 avril 2016 des mesures de gratuité des soins pour les femmes enceintes, les femmes en post-partum jusqu’à 42 jours, les femmes ayant des fistules et les enfants de moins de 5 ans. Un panier de soins, reparti entre les prestations, les biens et services, a été défini. Cette initiative, louable, a pour but d’accélérer la réduction de la mortalité maternelle et infantile. De ce fait, de nombreux efforts, tant au niveau organisationnel, institutionnel et technique, ont été déployés. Le financement a été assuré à plus de 90% par le budget de l’Etat. 
Au cours des différents bilans réalisés, il ressort (i) que le nombre de nouveaux contacts chez les enfants de moins de 5 ans a quasiment doublé dès la mise en œuvre des mesures de gratuité des soins, (ii) et que l’offre de soins aux femmes est en constante augmentation. L’évaluation commanditée par le ministère de la santé auprès d’instituts de recherche montre que la gratuité a eu un impact direct sur l’augmentation de la fréquentation des services de santé, sur la réduction des inégalités en matière d’accès aux services de santé et sur la réduction de la prévalence de la malnutrition chronique. Aussi, l’impact sur la morbidité et la mortalité sera significatif lorsque les populations seront longtemps exposées à ses mesures. 
Or l’une des conditionnalités de la pérennisation de ces mesures est la qualité du service avec une bonne disponibilité des médicaments et des consommables médicaux. Le dernier bilan présenté par le ministère en juillet 2017 montre que les dépenses liées aux médicaments et consommables médicaux représentent 64,4% des dépenses totales au niveau des centres de santé. Ce bilan précise aussi qu’au premier semestre de 2017, le taux de rupture a oscillé entre 23% et 45% et celui de la satisfaction des centres de santé en MEG était de 86% à 55%. 
Au-delà de ces constats rapportés par les évaluations, les prestataires et les patients se sont plaints régulièrement de la non disponibilité des MEG au niveau des centres de santé. L’évaluation conduite par l’IRSS montre une subsistance des paiements directs par les ménages à hauteur de 9%. Ces paiements directes concernent les produits d’entretien (42,4%), les médicaments et consommables médicaux (46,5%). 
On note enfin que ce contexte a été fortement marqué par la crise administrative et politique de la CAMEG durant toute l’année 2016. La sortie de crise est intervenue en mars 2017. La nouvelle équipe de la CAMEG et les autorités du ministère de la santé ont engagé des actions pour ramener la situation à un niveau acceptable pour la disponibilité des intrants. A cet effet, un plan d’urgence de sécurisation des produits de santé a été mis en place en mi-avril 2017.
Cependant, jusqu’à la fin de l’année 2017, la polémique sur la question de la disponibilité des médicaments et autres produits de santé a persisté. L’amélioration de la satisfaction des besoins est restée oscillante. La sortie conjointe CAMEG- ministère de la santé et partenaires techniques et financiers a permis de faire les constats. Ces constats ont une influence sur la disponibilité des intrants. Il s’agit :
· Une faible gouvernance et transparence du système national d’approvisionnement (un guide national des approvisionnements pharmaceutiques existe depuis 2009 mais il n’est pas actuellement utilisé par les acteurs). Ainsi les rôles et attributions des différents acteurs ne sont pas clairement définis. Le processus de la commande, au niveau du circuit des recettes et des dépenses, les responsabilités ne sont pas clairement situés, le contrôle de gestion n’est plus régulier et il se fait uniquement au niveau des districts FBR, le compte d’exploitation mis à disposition n’est pas utilisé, il n’existe pas un cadre régulier de partage d’information sur la gestion du patrimoine en lien avec la vente des MEG, l’éligibilité d’une dépense est sous l’unique responsabilité du MCD ou de l’infirmier chef de poste, il n’existe pas de rapprochement du bilan financier avant les ventes effectives des MEG, il n’existe pas de commission de réception des commandes à tous les niveaux, il n’existe pas de contrôle à posteriori de l’utilisation du montant effectif d’un chèque ou d’un déblocage destiné à l’achat des MEG. Le processus pour une effectivité du SIGL intégré est en cours.
· Une Faible traçabilité du circuit de la dépense : les dépenses MEG et autres produits de santé utilisés pour le fonctionnement des services médicaux et paramédicaux au niveau du CMU ne sont pas pris en compte dans les dépenses effectives 
· Une insuffisance de monitoring de la qualité des données de suivi de la disponibilité des MEG
· Une Absence de plan d’approvisionnement à tous les niveaux du système national d’approvisionnement
· Une insuffisance dans la quantification des besoins – elle se fait suivant « l’impression du gérant, de l’ICP ou du médecin chef ».
· Une non harmonisation des méthodes de calcul de la satisfaction, du taux de la disponibilité ou des ruptures entre la CAMEG et la DGPML 
· Une absence de logiciel de gestion validé. Il n’existe pas de logiciel de gestion dans les CSPS et CM urbain qui ont pourtant de grands stocks à gérer. Au niveau du DRD, le logiciel utilisé est le VGS 2000 mais il n’est pas validé par le ministère de la santé et les paramètres ne permettent pas d’avoir des historiques et des paramètres de ventes nécessaires pour l’estimation des besoins.
· Une cohabitation de DMEG double au niveau des CSPS et CM urbain avec le principe de gestion séparée sans une prise en compte mutuelle des données pour une meilleure expression des besoins 
· Une absence de contrat de travail pour le gérant des DMEG
· Une insuffisance de la communication entre la CAMEG et les structures de santé
· Un non-respect des bons de commande par la CAMEG pour ce qui concerne les commandes DRD ou par les DRD pour ce qui concerne les commandes DMEG.
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